
AUDIENCE du 16 mars 1998 

à heures 45 

Monsieur le Président VASSEUR 

à Messieurs les Président et Juges 

composant la lère Chambre du 
Tribunai de Commerce de PARIS 

CONCLUSIONS EN RÉPLIQUE 

1. la société SEBOL 

Société anonyme av capital de 250.000 francs, 
immatriculée au Registre du commerce d'ANTIBES 

sous le numéro RCS 5 340 945 062 (88 B 656) 

dont le siège social est CENTRE COMMERCIAL CARRF 

Saint Claude, 06600 - ANTTBES Chemin 

par le Président du Conseil d'administration, 

Bernard COZLORAFI, dom ilié au siege social 

itée au capital de 50.00€ francs 

imretr'eulée au registre du commerce d'ANTIRES 
Ê le numére KO B 408 592 236 (96 E 38) 
dont le siege social rond-point Weiseller 

de Grasse, C6600 - ANTIBES 

o a 

route 

représer Monsieur Bernard COLLORAFI 

domiciiié au siege 

3. la société SARL LES PINS 

intervenante volontaire 

dont le siège social est 32, avenue de Cannes 

06160 - JUAN LES FINS 

rep 

domicilié an siège 5 
éntée par son @l 

4. Monsieur Bernard COLLORAFI 
né le ler décembre 1945 à SOUSSE, TUNISIE 
dé nalinnalir nçaise, agissant en son nom personnçl 

sa qualité de signataire des contrats de losation gérance 
urant 21 b, chemin de l'Estelle, 06110 - LE NNET ROCHEVILLE 

Me Jean-Paui CLEMENT 
Avocat au Barreau de PARIS 
78, avenue Mozart, 75016 - PARIS 

T° 01 45 27 63 02 - TÉLECOPIE 01 45 27 67 13 
PALAIS B 405 

et Me Michel SEVELLEC, SCP d'avocats 

92, avenue Marceau, 75008 - PARIS 
T° 01 47 20 92 40 - TELECOPIE O1 47 20 12 40 

PALAIS W 08



La société MC DONALD'S FRANCE 

yme av capitai de 180.006.000 francs 

au Registre du Commerce de VERSAILLES 

063 536 

1, rue Gustave &iffel 

FRANCE 

société a 

inmatriou 

le numére 

dent du Conseil d'admiristration par le 

svant pour avocats 

Me Jean-Marie LELOUP, Michèle LELOUP 
Fhilippe MISSEREY 

AvGcals associés du Cabinet d'avocats LELOUP 
26000 - POITIF rue Reraudot, 

&z la SCF VINCENT MOLAS LEGER CUSIN 
Avocats au Barreau de PARIS 

87, boulevard Saint Michel, 75095 - PARIS 

PALAIS P 159 



ES
 

PLAISE AU TRIBUNAL 

1. Plus d'un mois après avoir reçu les conclusions des demandeurs, 
la société MC DONALD/5 fait adresser en télécopie par son Conseil des 
conclusions er répiique, le mardi 10 mars, alors que Le délibéré est prévu 
devant Monsieur le Président VASSEUR pour Le 16 mars et que lé dossier des 

demandeurs est déposé depuis le vendredi 6 mars. 

Une fois de plus, on ne peut que déplorer l'atticude de la société MC 

DONALC'"S qui, pour la secende fois tente tout-à-fait déloyalement un coup 

gné en référé cinq de force Lila preuière fois, la société MC DONALD'S à as 

jours avant l'audience on ne laissant aux demandeurs et à leur Conseil que 
ii le MADRID TA Le DES ‘a Le 



Ce n'est pas Monsieur COLLORAFI qui pouvait connaître le montant des 
investissements de MC DONALD'S. 

Au demeurant, Le document fourni à la société SEBOL en 1987 est signé de 
Monsieur Brian GIBSON, à l'époque dirigeant au siège social. 

C'est si vrai que les conclusions de la société MC DONALD'S ne font état 

que du document remis avant l'ouverture de la société SEBOL, sans 

mentionner ceux remis avant l'ouverture de la société R et O0 et de 

société LES PINS. 

la 

Elle admel dore implicitement qu'elle en est l'auteur. 

Sa signature « intellectuelle » est patente. 

Ains:, il apparaît que 

— pour la société SEHROL il était prévu 

un salaire du concessionnaire de 480 910 francs 

un revenu net à partir de la 3ème année de 1 233 810 fran 

sait au total : 700 000 francs arrondis, et ce pour chaque année. 

5 

- pour la sucié é Bet ©, il étail prévu un cash flow après financement de 

891 000 franc ar an avec une prévision sur dix ans de 8 913 069 fran "5
 

- pour la sacié PINS, le cash flow moyen pour dix ans est de 
ans à 9 567 000 francs. ancs calculé pour 

On esL dorc extrème 

dont il convient 

it loin du compte, puisque le Lotal des salaires bruts 

& défaiquer 20 $ de charges sociales) est de 

5 740 000 - 20 * - 4 500 000 francs, 

profit après impôts = 1 400 CO0 francs 

soit au totai 5 900 900 francs pour plus de dix ans, 

{à comparer avec L 
MC DONALD'S) 

4? 000 000 francs de redevances perçues par la société 

3. SCR LE P 

DUMOUTTEE 

ÉTENDU RAPPORT DE MISSION DFA MONSIEUR ALAIN HUSSON 

beur tenter de faire pièce au rapport demandé à Monsie Robert GANDUR, 
spert judiciaire agréé près la Cour de Cassation, la société MC DONATD'E 

eur Alain HUSSON DUMOUTIER qui pr est adressée à Men: se qu'il est 

- École superieure de Commerse 
- Institut d'Etudes Politiques de PARIS 

- Membre de la Chambre Nationale des Conseils et Experts Financiers 

- Arbitre el export près la Chambre de Commerce Internationale 
- Ancien direcreur de la franchise au CRÉDIT LYONNAIS 
- Ancien expert judiciaire en finance et en gestion 

Pour simplifier, les concluants re retiendront que son titre d'ancien 

expert judiciaire er finance et en gestion.



Les concluents n'ayant pu assimiler en quelques jours un aussi volumineux 
rapport el n'ayant pu se concerter valablement avec ieur Conseil silué à 
mille kilomètres, demandent à Monsieur le Président de les autoriser à 

duire une note en délibéré plus précise lorsqu'ils auront pu analyser 
isément le rapport de Monsieur Alain HUSSON DUMOUTIER. 

pr 

pré 

re 
port (à l'opposé de celui de Robert GANDUR, Export judiciaire) € 

totalement subjec f puisque notamment dans ses deuxiéme et troisi 

parties, il p des documents émanant de la # té MC DONALD'S 
et fait >, nars objectivité, la thèse de la seciété MC DONALD'S. 

Le Tribunal juste valeur l'invraisembliabic conclusion de 

i affirme sans rire que la redevance 
pratiquemert 

l'ancien export re qu 
supportat par les tro sociétés de Monsieur COLLORAFI e 

égale à la redevance minimum exigée par la sociéié MC DONALD'E 

Gr, Ce versement de cette redevance minimale à hauteur ce 5 940 000 

£rancs engendre ace perte qui pour quinze mois et les Liois sociétés est 

égale 4 3 200 000 francs 

pert judiciaire 5e garde de faire allusior aux pertes de la 
mine la socié MC DONALL'S dans 5es cons 

i les prélèvements de Monsieur COLLORAFI pend 

lasles, en gomnant totalement ce qui s'est passé depuis octob 

L'ancien 

société et ce ions préfère 

t les années sister sur 
1596, 

d'obisctivilé aurait dû conduire l'ancien expert judiciaire à 
en prenant er compte l'année 1897 pour laquelle la 
reçoit régulièrement et on tous vas chaque mois Las 

Un mini 
faire Ses calculs 

société MC DON 

iffres € 

— isoler une période de neuf ans @t cing mois, alors que La période 

considérée est de onze ans, 

1995 et 1996 

peler que les cirg premiers exercices ont été déficitair 

au tout juste équilibrés 

omettre ce di culs quatre exercices ont permis à re qu'en onze Ans, & 
rémunérer son capital 

t indigne et Gémontre L pârtialité de Monsieur 1° 

sieur COLLORAr 
cien expert 

judiciaire. 

de La i MC DONALU'S et non véritahle expert, Mor 

CUMGUTILR affirme sans rire que MC DONALD'S 
ariat (page 33) que les franchise 

Fer: 

Alain Et une Éranch 

en difficuité fondée 
peuvent ‘améracements de redevances (page 40) ë&lors que tout 

le dossier démontie que la société MC DONALD'S n’a eu en vue que son propre 
intérét en ouvrant à fous prix des restaurants, au mépris l'intérêt de 

Monsieur COLLORAFI et que la seule « gigantesque aide » qui a été fournie 

t une diminution de la redevance énorme du restaurant B ez O de 20 à 

ifférence très 17 % pendant une seule année, soit une mime d'un peu plus 
de 10 © 



Prétendre enfin que les restaurants impactés par les ouvertures anarchiques 

de la société MC DONALD’S retrouvent leur rentabilité au bout de deux ans 
est une pôêtition de principe dent il n'est pas apporté même un commencement 

de preuve. 

S'IL est possible &t même souhaitable que Les restaurants dirigés par 

Monsieur COLLORAFI rotrouvent une rentabilité, il n'en reste pas meins que 

d'ores et déiè un préjudice irréversible à été causé à Monsieur COLLORAFTI 

et à ses soc ans que la société MC DONALD'S soit elle-même touchée, 
mue par le biais de la redevance minimum, elle perçoit sen retour sur 

quei qu'il arrive. ivestissement 

Monsieur 'ancien expert judiciai se fait l'apétre d'un partenariat 

totalement in 

Enfin, ce rapport de mission contient de nombreuses contre-vérités reprises 

par la société MO DONAID/S dans ses conclusions, avec une insigne mauvaise 

puisqu'elle en connaissait pertinemment la fausseté, et notamment 

la - que la seocié LES PINS a assigné de 26 juin, huit jours apré 
signature du contrat, alors que la société LES PINS r'a pa: signé on même 

les SEBOI et B el © qui ent d'ailleurs feit déli 
assignation près de deux mois après l'ouverture du restaurant de la 

té LES PINS: 

er 

- que Monsieur COLLORAFI à prélevé 1 000 000 de francs de dividendes en 
2996 alors que s'il à distribué 1 000 000 de francs de dividendes il en à 
retiré 650 000, dont DO 000 ont été versés dans PB et © {apporta 
personnels 

- lé restant, soit 350 009 francs figurant en compte courant du bilan au 31 

décembre 1956 et ayant été reversé par la suite dans la société E el © pour 

compléter l'apport de Monsieur COLLORAFI 

- que Monsiëèur COLLORAFI sérait resté passif er décembre 1996 lorsqu'i: a 

Leçu la mise en demeure du 27 novembre, alors qu'il a immédiatement réaqi 
en écrivant le 4 décembre (pièce 99) ainsi que le 26 décembre. 

4 Il convient en çonsécqrence de revenir. à l'essentiel. 

4-1 La décision stratégique de La société MC DONALD/5 de 

construire @t d'ouvrir sans étude de marché préalable, 

— un céstanrant à ANTIBES NORD clans la zône primaire de là soc é SERGL 

- un restaurants LES FINS (décision prise avant l'ouverture au QUICK) 

taurant 4 VALLAURIS UE 

est une. décis!on.qgui lèse Les. intéréts.de la société SEBOL ct. de Monsieur 

COLLORAF 



glle est ntraire à L'esprit de partenariat affiché par MC DONALD? 

rappelé. par l'ancien expert judiciaire er proslèmé dans le CODE DE 

DÉONTOLOGIE de la MÉDÉRATION FRANCAIS DE ..LA FRANCHISE à laquelle Le 

té MC DONALD'S pique d'appartenir. 

ae? Si Monsieur COLLORAFI avait laissé un autre franchisé ou 

La gociété MC DONALD'S ouvrir le restaurant d'ANTIBES NORD, el ensuite le 

rostaurant d'ANTIBES OUEST, son chiffre d'affaires total serait passé de 

27.000 00 francs. à 11 500 000 francs, l’acculant ainsi de facon certaine 

as dépôt de hilan, 

Il été ainsi ntraint de prendre cette décision pou réduire Les 

3-3 Cela ne signifie pas qu'il ratifie la décision stratégique 

de la société MC DONALD'S mais simplement qu'il essaie de pr 

l'essentiel, tout en faisant (pendant toute l'année 1997) toute réserve au 

jet de la politique avertureuse de La société MC DONAID'S. 

server 

i-4 Crest cette seule décision stratégique, 
unilatéralement par MC DONAJHN'S qui est à l'origine des pertes 

pendant quinze mois à hauteur de 3 200 000 francs (et aui cont 
actuellement), et de l'impossibilité pour Monsieur COLIORAFI ot ses trois 

sociétés, de rôgler les redevances minimum imposées par la sociélé MC 
ONALDYS, ou

 
& 

11 est important de souligner qu'à aucun moment dans les conclusions de la 

société MC DONALD'S et même dans le rapport de l’ancien expert judiciaire, 
n'est invoqué une quelconque faute de gestion de Monsieur COLLORAFI. 

Cela serait d'ailleurs en contradiction avec toutes les félicitations qu'il 

a reçues de La part de MC  DONAID'S, La tres opportune et tardive 

réclamation d'un consommateur (voir pièce B1 adverse) frustré prouvant à 

contraris qu'en onze ans, Monsiour COLLORAFI à parfaitement géré et a suivi 

scrupuleusement les prescriptions de la sociélé MC DONALD'S, nolemment sur 

Le plan de la Qualité, du Service el de la Propreté (NORMES OSP} 

Sa rémunérat i lariale a été normale et du même ordre de grandeur que 

selle de 5es colièques. 

verents au titre des dividendes n'ont été effectués que pendant 

<e 

Ses prél 
les années fastes. Les dividendes distribués en 1996 l'ont été au moi 

dire avant l'ouverture du deuxième rastaurant (qui 58e juin, c'est-à 
en octobre). 

Par ailleurs, pour gonfler artif llement les chiffres, la soc 
MC DONALD'S n° Le pes à parler de rémunérations brutes desquelles il 
convient de défalquer les charges sociales et de dividendes brutes 
desquelles il convient de défalquer environ 2 000 000 francs d'impôts. 



Enfin, contrairement à ce qui est affirmé avec aplomb, Monsieur Bernard 

COLLORAFT 4 remis dans ses sociétés 1 050 000 francs des dividendes 
distribués par la société SEBOL. 

4-5 En conséquence, la décision de la société MC DONALD'S est 
équivalente à l'exécution de mauvaise foi du contrat conformément à 

d'article 1134 paragrephe 3 du CODE CIVIL. 

La seule argumentation de là société MC DONALD'S est de dire 

- vous deviez me payer les redevances 
ne m'avez pas payé les redevances 

séquence, le contrat est résilié de plein droit 

n'est pas conforme à la section 5 du chapitre 3 du CODE CIVIL (de 
l'interprétation des conventions). 

Faut-il rappeler que l'article 1156 énonce que 

« on doit dans les conventions rechercher quelle à été la commune 

intention des parties contractantes, plutôt que de s'arrêter au sens 
littéral des termes. » 

Article 1160 

« on doit suppléer dans le contrat les clauses qui y sont d'usage, 

guoiqu'elles n'y soient pas exprimées » 

Cette attitudc constitue également uné exploitation abusive d'un état de 

dépendance économique, comme l’a décidé le Tribunel de commerce de PARIS 

dans une décision du 3 février 1997 ({llème Chambre) Société ELF ANTAR 

FRANCE c/ époux NOWACZYK. 

L'abus de dépendance économique peut être comparé à l'abus de droit, tel 
que défini par la jurisprudence de la Cour de cassation dans ses célèbres 
arrêts de l’Assemblée plénière du ler décembre 1995. 

Contrairement à ce qui est affirmé par la société MC DONALD'S, si 
effectivement la nullité peut 8tre invoquée, est tour-à-fait possible de 
demander, comme c'est ie cas en l'espèce, d'indemnisation et 
subsidiairement la résiliation aux torts du franchiseur. 

article 1162 

« dans le doute, la convention s’interprête centre celui qui stipulé 
et en faveur de celui qui à contracté l'obligation ». 

Le Tribunal doit donc interprété le contrat, en fonction de la commune 
intention des parties qui est (et c’est encore rappelé par la société MC 
DONATD'S) d'établir un véritable partenariat entre les parties, dans lequel 
la partie la plus forte aide la partie la plus faible en cas de difficulté, 
et en fonction du code de déontologie de la FÉDÉRATION FRANÇAISE DE LA 
FRANCHISE à laquelle la société MC DONALD’S appartient, 



ainsi qu'en fonction des prévisions de chiffres d'affaires et de 
rentabilité des investissements annoncés par la sociélé MC DONALD‘S dans 
525 documents préco actuels. 

Le  rétard dans le paiement des redevances {qui ne 

constit Pas un non paiement.-de redavancos) étant rappe que M 

COELORAFI à vrègié partiellement l'échéance de janvier 1998 et qu'ii à 

bloqué l'échéance de février 1998 et une partie de l'échéance Ge mers L998 

Sur un compte écial. est la conséquence directe de 

Ze de MC DONALD'S d'ouvrir tiois restaurants  (ANTII unilaté 

ANTIRES NORD ft VALLAURIS) dans la zone de chalandise de la société 
at dés on rtures do MANDELIEU (avril 1998), GRASSE (décembre 

CAGRES uillel 1994), CANNES {novembre 1995). 

société MC DONALD’5 se racerochereit à la notion « d’abaon 
territoriale » puisqu'à l'évidence le principe de bonne foi 

les contrats rend ohligatsire qu'un franchiseur ne 
reprenne pas d'une main ce qu'il a donné de l'autre. 

ègner da 

Lé franchiseur est tenu, aux termes des usages, du Code de déontologie 4e 
la FFF ét de ses propres écrits, de donner à chacun de 5es franchis 

chalandise qui lui permetle d'assurer la rentabilité Ge 

stissements, 

L'ouverture des Lro restaurants empêche le société SEBOL d'arxri 

telle rentahilité, el bien plus, occasionne des pertes. 

Ii en va de même pour les ouvertures ultérieures pour la société B et ©, et 

de l'ouverture de VALLAURIS pour La société LES PINS. 

Catle faute unique (enr l'absence de toute infraction aux contrats commise 

par Monsieur COLLORAFI où par ses sociétés) ne peut justifier dla 
é MC DONALD'S ne pouvant invoquer « 5a résiliation du contrat, la sccié 

propre tu Lude », 

IL CONVIENT DE RAPPELER QUE MONSIEUR BERNARD COLLORAFI NE SOUHAITÉE PAS 

QUITTER LE RÉSEAU, NE DEMANDE PAS LA RÉSILIATION DU CONTRAT A TITRE 
PRINCIPAL AUX TORTS DU FRANCHISEUR, MAIS L'INDEMNISATION DE SON PRÉJUD 

4-7 Il convient donc de suspendre La clause résolutoire prévus 
decs le doctrst, Qn intorprétent. la commune insention des. parties ot ou 
donnant airs lai de vingl-quatre mois aux trois sociétés pour règles 
dgur rebar loyors aménagés, et ce, au besoin, à titre dc dommages 

ct _jniérét 

4-8 Cependant, @t d'ores et déjà les fois sociétés cet Monsie 
COLLORAFI suk ent un préjudice du fait même des pertes qui ont été 
engendrées par la faute de MC DONALD’S et dans cette hypothèse, de 
condamner la société MC DONALD'S à indemiser ce préjudice qui est égal à 
tout le moins à 13 différence entre la zrédevance minimum exigée et la 
redevance supportable. 



- % 000 0900 francs pour la société SEBOL 

- 2 500 000 francs pour la société B et 0 

è 509 090 francs pour la société LES PINS 

ainsi que 600 900 +rancs pour Monsieur COLLOFAFL du fait du préjudice 
moral qui lui à été personnellement causé. 

4-9 Subsidiairement, et sans que cela soit  aucanement 
centradiction avec l'arqumentarion principale, les © 

nus la faute commise r la société MC DONALD/S doit entrainer (non pas 24 

siliation] mais dla réselution judiciaire du contrat, er vertu de 

éluants soutiennent 

arliele 1184 du CIVIL. 

4-10 L'attitude de 13 société MC DONALD'5 e tout-à-fait 
analogue À celle qui 4 valu à la sociélé BUT d'être sévèrement condamnée 

par de Tribunal de commerce de PARIS, confirmée par la Cour d'appel de 

PARIS à deux reprises Gt par la Cour de cassation. 

ElIe tre sanctionnée conformément à eette jurisprudence de a Cour 

d'appel PARIS, ratifiée par la Cour de cassation, de même que la 
srodence sur l'exploitation abusive d’un état de dépendance éconëmique 

4 © octobre 1995, FROMODÉS c/ DUVAL) confirmée par la Cour de 

sation le lé décembre 1997 et ce dans une instance analogue puisqu'elle 
srnaiît un contrat de location-gérance. 

jur 

ÉROC 

JR LE PRÉÊJUD 

le gaïnul opéré, il est évident que le préjudice est Queleus sc 

considérable. 

ation TL sénvient de souliqner que, contrairement à un contrat de loc 
habituel, le locataire gérant à investi très largement dans géranc 

t comme 1’4 d'ailleurs rappelé l’ancien export judiciaire qui l'agen ; e 
évalue investissements du Locataire-gérant à 

6 474 CO0 francs pour la société SEBOL 

4 909 CO0 fran 

348 000 franc 

La société Bet à 

la société LES PINS, soit 

50 61 090 francs au totai 

LES de rappeler que a iété MT DON. 

per Monsieur COLLORAFIT à Citre de re 

une somme Lotale de 42 276 0C0 francs (à comparer avec Le profit net de 

Monsieur COLLORAFI pour onze ans 50 1 460 000 francs) qui tient 

uaturciiement compte, contrairement aux évaluations chjectives de Monsieur 

l'ancien expert judiciaire, des pertes subies depuis le mois d'octobre 1996 

Par ailleurs, ii cenvi 

levances, des trois sociétés géré 

et qui persistent.



11 

11 est curieux de remarquer que l'ensemble des invesLissements de 

MC DONAILD'S évalué par l'ancien experl judiciaire à 42 481 000 francs est 

entièrement couvert per les redevances versées. 

Les sociétés demanderesses et Monsiour Bernard COJLORAFT persistent donc 

, y ajoutant qu'en cas de réselution judiciaire, Îl 

convient de condamner la té MC DONALD'S à restitue 

42 26 000 francs versée à Litre de redevances. 

dans leurs demande 
la somre de 

6. SUR L'EXÉCUTION PROVISOIRE 

écution provisoire du jugement €t de di 

ciétés pourront continuer à exploiter 

rèqlé par la 80 

11 convient d'érdonnar l°e 

Mérsieur COLLORATI @t 85es 5 

de commerce, tant que leur préjudice n'aurs pas € 

DONALD'S. 

On peut en cffet rai 

par un bailleur {la iété MC DONALD/S parle d'ailleurs d’e 

d'autant plus que les demandeurs sont propriétaires de invest 

le qu'ils quittent 1] lieux sans être 

ent. 

ssements et 

qu'il ne serail pas équit 
indemisés de ce qui leur appar 

7. SUR LA DEMANDE RECONVENT IONNELLE 

A l'évidence, la reconventionnelle ne peut prospérer et il convient 

de débouter la MC DONALD'S de Loutes ses demandes, fins et 

conclusions et notamment de sa demande de constatation de ia résiliation de 

plein droit des trois contrats aux torts des Lrois sociétés demanderesses. 

nn cfifet, comme | vie d' être indiqué, le non paiement partiel des 

redevances est d une faute de la société MC DONALD'S qui ne peut en 

aucune façon invoquer cette faute pour ebtenir la résiliation de plein 

droit, 

A vitre subsidiaire, si le Tribunal admettait la résilistion ou la 

elulion judiciaire des contrats, il n'en débouterait pas moins la 

jété MC DONARD'S du Loutes ses demandes puisque la société MC DONALD'S 

ation d'un pr 

ww par Sa décision stratégique intempestive. 

udice qu'elle s'est causée à elle ne pout demander ja 

a des sociétés SEEDI, B et © el serait inéquitaule de laisser à la char 
PINS ainsi qu'à Monsieur COLLORAFI 1 frais irrépéribles que leur 

ntu procédure. La société MC DONALD'S doit donc étre 
acune des trui 

sitions de l'artic! 

asionre la pré 
ecndamnée à verser à Monsieur COLLORAFI €t à 

me de 100 060 verlu des dis 
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PAR CES MOTIFS 

Adjuger aux concluants la bénéfice de leurs précédentes écritures 

Suspendre La clause résolutoire ct accorder à Monsieur COLLORAFT et à ses 

sociétés un délai de vingt-quatre mois pour règler le retard sur les loyers 

aménagés et ce, au besoin, à titre de dommages et intérêls 

Condamnéer dans ce cas la société MC DONAID'6 à règler 

2 000 000 francs à la société SEBOL 

— 2 500 000 francs la société B et O 

2 500 000 francs la société LES PINS 

- 509 900 Francs à Monsieur COLLORAFI 

a
 

De
 

pour réparer le préjudice subi au ler janvier 1998 

Fixer la rédevance supportable à 

— 252 000 francs pour la société SEBCL 

— 794 000 francs pour la société B et © 

— 934 000 francs pour la sociélé LES PINS 

Y ajouter à titre très subsidiaire, 

Prononcer la résolution judiciaire du contrat aux torts de la sociéré MC 

DONALG'S et la condamner à verser 

' F2
 

la société SEBOL la somme de 9 600 000 francs 

la société B et O la somme de 22 200 000 francs 

la société LES PINS la somme de 13 250 000 francs 

— à Monsieur COLLORAFI la somme de 2 000 000 francs. 
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Ordonner l'exécutior provisoire au jugement à intervenir, et notamment sur 
le versement du montant des préjudices, Monsieur COLLORAFI et les sociétés 

demander ses dovant être autorisées à ne quitter les lieux que lorsqu'ils 

auront été indemnisés de leur préjudice; 


